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Un député genevois honoré 
par Vladimir Poutine?
Distinction X La Russie de Vla-
dimir Poutine doit distinguer le 
russophile genevois Guy Met-
tan, par ailleurs député PDC, en 
lui remettant la médaille de 
l’Ordre de l’amitié. La cérémo-
nie est prévue le 8 février à la 
mission russe de Genève. Le hic, 
c’est que la loi genevoise stipule 
qu’aucun député ne peut, sauf 
autorisation du Grand Conseil, 
accepter un titre, une décora-
tion, des émoluments ou une 
pension d’un gouvernement 
étranger.

La médaille doit récompen-
ser l’engagement de M. Mettan 
depuis près de vingt ans en fa-
veur du rapprochement entre la 
Suisse et la Russie, nous précise-
t-il, après avoir rappelé qu’il 
avait obtenu le passeport russe. 
La Russie, ajoute-t-il, a égale-
ment apprécié qu’il ait «remis 
l’église au milieu du village» en 
publiant le livre Russie-Occident, 
une guerre de mille ans. «Cette 

distinction n’a rien de politique. 
Je ne savais pas que cela n’était 
pas autorisé. Je demanderai de-
main (lundi, ndlr) au bureau du 
Grand Conseil une autorisation, 
et j’aviserai en fonction de la ré-
ponse.» 

«Il est normal qu’un député 
conserve une claire indépen-
dance vis-à-vis d’un pays étran-
ger, réagit le député d’Ensemble 
à gauche Pierre Vanek. Il n’est 
pas judicieux de recevoir une 
médaille de Poutine, car ce se-
rait une façon de reconnaître 
que son autorité serait respec-
table, alors qu’il bafoue les 
droits fondamentaux et que la 
répression politique sévit en 
Russie. I l faudrait en plus 
convoquer une séance extraor-
dinaire du Grand Conseil, ce 
serait ridicule.»

M. Mettan souligne que Mi-
cheline Calmy-Rey avait reçu 
cette même médaille en 2014. 

RA

Genève L’émotion était vive di-
manche en in de matinée à l’angle 
de la route du Vallon et de la route 
de Malagnou à Genève. Une 
soixantaine de personnes étaient 
rassemblées pour rendre hom-
mage à la cycliste fauchée vendredi 
matin par un camion à cet endroit. 
L’initiative de ce rassemblement 
revient à PRO VELO qui voulait 
honorer la mémoire de cette per-
sonne tragiquement «fauchée dans 
la leur de l’âge». Alfonso Gomez, 
membre du comité de l’association, 
a évoqué «la rage et la révolte» 

suscitées par cet accident. La cy-
cliste âgée de 27 ans a été percutée 
par un camion de chantier vendredi  
alors qu’elle circulait sur la piste 
cyclable de la route de Malagnou 
en direction de la ville. Le camion 
roulait dans la même direction et a 
bifurqué à droite. La jeune femme 
est décédée sur place.
De nombreux proches en larmes 
ont participé au rassemblement 
dimanche matin. Il y avait égale-
ment des membres de PRO VELO 
et des cyclistes touchés par le 
drame. ATS/KEYSTONE 

Hommage à la cycliste  
fauchée par un camion

La prise en charge des personnes LGBTI relevant de l’asile n’est pas adaptée, constate un rapport 

Les réfugiés arc-en-ciel en détresse
RACHAD ARMANIOS

Asile X A Genève – le constat pourrait 
être transposable ailleurs en Suisse –, les 
réfugiés «arc-en-ciel» (LGBTI*) vivent 
dans une insécurité constante, qu’elle 
soit réelle et/ou ressentie, en particulier 
dans les foyers d’accueil. Cette situation 
les pousse à l’invisibilité et à l’auto-exclu-
sion. Avec pour conséquences un isole-
ment social et émotionnel très fort, des 
obstacles à certaines ressources et ser-
vices et un accroissement de leur fragili-
té. Un rapport publié in 2016 propose 
des pistes d’action pour améliorer la prise 
en charge de ce public doublement stig-
matisé. Car elle ne lui permet souvent pas 
de s’afirmer ouvertement comme LGB-
TI, surtout dans les foyers.

Le rapport de 40 pages («Asile LGBT 
Genève», lgbt.asile.ch/documents/) 
présente les résultats d’une recherche 
sur neuf mois effectuée en 2016 auprès 
de personnes LGBTI relevant de l’asile, 
mais aussi d’acteurs associatifs et ins-
titutionnels agissant dans ces deux 
domaines. La chercheuse, Anne Arvy 
(Enquêtes – plateforme d’anthropolo-
gie), a mené ce projet mis sur pied par 
la Coordination asile.ge et la Fédéra-
tion genevoise des associations LGBT. 
Treize réfugiés ont participé à cette 
recherche, dont 2 lesbiennes, 7 gays, 3 
femmes transexuelles et 1 intersexe.

Climat de peur
Il est impossible de savoir combien de 
réfugiés LGBTI vivent à Genève, car le 
Secrétariat aux migrations ne tient au-
cune statistique spécifiques aux de-
mandes d’asile liées à l’orientation 
sexuelle. Mais leur nombre augmente 
en Europe. Ils seraient 40 à 80 à arriver 
par année à Genève. 

Le placement en foyers est la princi-
pale dificulté pour vivre ouvertement 
et en sécurité son orientation sexuelle. 
En cause? La promiscuité, le manque 
d’espaces privatifs, les violences ver-
bales, psychologiques et physiques. 

Le rapport est parsemé de témoi-
gnages: «Je marchais pour rentrer au 
foyer. (…) Et deux gars [nationalité] 
m’ont attaqué et j’ai eu un coma.» «Je 
ne suis pas intéressée à leur parler. Il-
les viennent de cultures fermées. Je ne 
suis pas venue ici pour continuer à me 
battre contre ce type de personnes.» 

Que les menaces soient craintes ou 
réelles, elles font vivre les LGBTI dans un 
climat de peur quotidien, sur leur propre 
lieu de vie, souligne l’auteure. Elles se 
méient aussi du personnel, vu comme 
représentant d’une autorité dont elles 
ont appris à prendre garde. Parfois à rai-
son: «J’ai subi une agression d’un des 
gardiens qui a soulevé ma robe pour vé-
riier si j’étais un homme.»

Le logement en chambre individuelle, 
mis en place pour protéger ces réfugiés, 
suscite des jalousies dans un contexte de 
logement en foyer extrêmement précaire 
pour tous. Certains sont placés dans des 
appartements individuels, complète par 
téléphone Mme Arvy.

Alors que la communauté d’origine 
est une ressource clé pour les migrants, 
ces réfugiés craignent d’être à nouveau 
confrontés aux stigmatisations vécues 
chez eux. Cet isolement accroît leur dé-
tresse et a des conséquences néfastes 
sur leur santé – plus de la moitié des 
participants étaient ou avaient été en 
dépression. 

Associations mal outillées
Pour les mêmes raisons, certains 
évitent les associations d’aide aux mi-
grants, en particulier les programmes 
de socialisation. Par ailleurs, ce tissu 
associatif n’est pas assez outillé sur les 
questions LGBTI. Comme ne l’est pas 
assez le tissu associatif arc-en-ciel sur 
les problématiques migratoires. 

Or cette communauté représente 
un espace d’ouverture. Mais ceux qui 
n’ont pas eu de contacts avec elle dans 
leur pays ne cherchent pas ce lien ici, 
aussi parce que certains ont intériorisé 
le tabou de l’homosexualité. Quant 
aux réfugiés avec un parcours mili-
tant, tous rapportent des difficultés 
dans cette rencontre: obstacle de la 
langue, codes culturels différents, une 
sociabilité basée sur la fête qui les ex-
clut économiquement, et le fait de ne 
pas se sentir accueillis par la commu-
nauté. Car chez eux, où les LGBTI font 
face à des questions de survie, ils ont 
développé la solidarité et le partage 
comme valeurs inconditionnelles. A 
Genève, l’action associative serait plus 
centrée sur la prestation de service, la 
gestion de projet et des revendications 
de normalisation. I

*Lesbiennes, gays, bi, trans, intersexe. 

UNE ACTION DE PARRAINAGE EST LANCÉE

Le second volet du projet consiste, durant 2017, à la mise en 
œuvre des recommandations émises dans le rapport. Rendre ces 
réfugiés visibles, en tant que groupe et non individuellement, est 
la clé d’une prise en charge adéquate. Cela commence, pour les 
acteurs concernés, par l’airmation d’un positionnement d’ou-
verture à cette population, un rappel du cadre légal antidiscrimi-
natoire, une sensibilisation des équipes, mais aussi des réfugiés 
en général. Il s’agira aussi de spécialiser des personnes res-
sources et de préférer l’habitat dispersé plutôt que collectif.
«L’idée d’un foyer réunissant ces personnes a été écartée, car cela 
reviendrait à les ‘outer’ contre leur volonté dans tout leur proces-
sus administratif», précise Mme Arvy. Faut-il revendiquer des so-
lutions d’hébergement individuel? «Ce serait délicat, car au vu 
de la situation tendue de l’hébergement des réfugiés en général 
et au vu de besoins d’autres groupes de réfugiés, par exemple 
des personnes soufrant de handicap ou de problèmes psy-
chiques, il ne s’agit pas de mettre les gens en concurrence. Mais 
plutôt d’améliorer les conditions d’accueil pour tous et de prendre 
en compte les situations spéciiques de chacun.»

Ce rapport a permis une prise de conscience, se félicite Fabien 
Bertrand, chargé de communication à Dialogai. Son organisation 
réléchit à une éventuelle ouverture du Refuge à ce public. Le lieu 
ofre depuis deux ans un hébergement à de jeunes LGBTI en 
rupture. Mais cela n’ofrirait une perspective qu’à quelques per-
sonnes, commente Mme Arvy. L’association compte par ailleurs 
favoriser la prise en charge des réfugiés gays par son centre 
médical Checkpoint. 
L’association 360°, elle, a ouvert ses portes le jeudi après-midi 
pour ofrir un lieu de rencontre favorisant les liens entre ces réfu-
giés et ses sympathisants. Une initiative prise par les participants 
au projet de recherche, qui se sont constitués en groupe. Pour 
aller plus loin, une action de parrainage de réfugiés LGBTI est 
lancée (lgbt.asile.ch/programme-de-parrainage/).
Du côté de l’Hospice général, l’élaboration du rapport a mis en 
exergue le besoin d’informer et de former les collaborateurs, 
nous communique son chargé de communication. Un groupe de 
travail a été institué et une collaboration s’est mise en place avec 
les associations LGBTI. RA

VOTATIONS

LAUSANNE POUR LE FONDS ROUTIER
La Municipalité de Lausanne soutient le projet FORTA soumis au 
vote des Suisses le 12 février. A ses yeux, ce dispositif assurera le 
inancement de réalisations en matière de transport et de mobilité 
indispensables au développement du pays et en particulier des 
agglomérations. Le bassin lémanique est particulièrement concerné 
par des projets qui pourront être inancés par le Fonds pour les 
routes nationales et le traic d’agglomération (FORTA), écrit vendredi 
l’exécutif. A l’image du projet d’agglomération Lausanne-Morges ou 
de la liaison autoroutière entre Lausanne et Genève. ATS

VAUD

DES COOPÉRATIVES POUR LA NOUVELLE LOI 
SUR LE LOGEMENT
Plusieurs coopératives soutiennent la loi sur le logement soumise au 
vote des Vaudois le 12 février. Elles estiment qu’elle crée des outils qui 
bénéicieront aux communes qui souhaitent plus de logements adap-
tés aux besoins de la population. La loi sur la préservation et la pro-
motion du parc locatif crée une nouvelle catégorie de logements d’uti-
lité publique: le logement à loyer abordable, estiment les coopératives 
Cité Derrière, Le Bled et celle du cercle ouvrier lausannois. Et de se 
réjouir car ce type de logement non subventionné mais à prix coûtant 
«correspond à ce que les coopératives cherchent à ofrir». Les coopéra-
tives saluent également la possibilité oferte aux communes de ixer 
des quotas de logements d’utilité publique. Le nouveau droit de 
préemption qui permettra aux autorités communales de décider d’at-
tribuer un droit de supericie à une coopérative les réjouit aussi. ATS

La cohabitation 
dans les foyers 
d’accueil est parti-
culièrement  
délicate. JPDS 
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